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concernant les mesures visant à adapter le dispositif vaudois d’aide aux études et à la 

formation professionnelle  

  

 

Merci de renvoyer ce questionnaire d’ici au 19 janvier 2026, par voie électronique (en 

format Word), à l’adresse info.dgcs@vd.ch – ou par la poste à l’adresse suivante :  

 

Département de la santé et de l’action sociale  
Direction générale de la cohésion sociale  
Direction des aides et assurances sociales 
Mention : Consultation LAEF   
BAP, Avenue des Casernes 2 
1014 Lausanne 

 

 

☐   Département : ……………………………………….    

☒   Association ou organisation : Commission de jeunes du Canton de Vaud 

☐   A titre individuel 

  

Personne de contact :  

Nom : Thaissa    Prénom : Meyer 

Adresse : Av. de Longemalle 1, 1020 Renens 

E-mail : info@cdj-vaud.ch 

 

 

 

 

Département de la 

santé et de l'action 

sociale (DSAS) 

Bâtiment administratif de la 

Pontaise (BAP) 

1014 Lausanne  

         

       Consultation 
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 Département de la santé et de l'action 

sociale (DSAS) 

AXE 1. RENFORCER L’ÉGALITÉ DES CHANCES DANS L’ACCÈS À LA FORMATION POUR LES 

PERSONNES EN SITUATION DE VULNÉRABILITÉ  

Mesure 1. 
 
Êtes-vous d’accord avec la proposition de mesure visant à calquer le forfait des 
charges normales de base, déterminant les dépenses d’entretien et de loyer, 
sur les montants de l’aide sociale ? 

☒    Oui 

☐    Plutôt oui 

☐    Plutôt non 

☐    Non 

☐    Sans avis 

Commentaire : La Commission de jeunes du Canton de Vaud se prononce en faveur de l’application 

d’un barème unique pour le revenu d’insertion (RI) et les bourses d’études. Elle rejoint la position du 

CSP, considérant cette mesure comme une étape importante vers l’harmonisation des minima vitaux 

entre les différents dispositifs sociaux. Toutefois, les forfaits du RI pris en référence devraient 

correspondre aux montants standards et non à ceux applicables aux 18–25 ans. S’appuyer sur ces 

derniers comporterait le risque de réduire les montants des bourses par rapport à la situation actuelle, 

renforçant ainsi la précarité des personnes en formation. 

 

Mesure 2. 

Êtes-vous d’accord avec la proposition de mesure visant à adapter le forfait des 

charges normales complémentaires, pour une meilleure couverture des frais de 

santé ? 

☒    Oui 

☐    Plutôt oui 

☐    Plutôt non 

☐    Non 

☐    Sans avis 

 

Commentaire : La CdJ-V salue cette proposition, partageant le constat d’un écart croissant entre 

l’augmentation des subsides qui conduit à une atteinte progressive au niveau de vie des étudiant·es, et 

soutient la position du CSP visant à s’inspirer du Revenu d’insertion, lequel prévoit une prise en charge 

étendue des frais de santé, y compris ceux non couverts par la LAMal. 

 

Mesure 3.  

Êtes-vous d’accord avec la proposition de mesure visant à adapter le forfait des 

frais de transport et prévoir un mécanisme d’adaptation aux frais réels ?  

 

☒    Oui 

☐    Plutôt oui 

☐    Plutôt non 

☐    Non 

☐    Sans avis 

Commentaire :  La CdJ-V est pleinement favorable à cette mesure La mise en place d’un mécanisme 

d’adaptation automatique apparaît comme une mesure essentielle. Elle permettrait d’assurer une 

prise en compte plus juste et plus transparente des frais réels, tout en évitant des révisions ponctuelles 

tardives et souvent insuffisantes.  
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 Département de la santé et de l'action 

sociale (DSAS) 

Mesure 4.  

Êtes-vous d’accord avec la proposition de mesure visant à adapter la couverture 

des frais de garde des boursiers avec enfant(s) à charge ?   

 

☒    Oui 

☐    Plutôt oui 

☐    Plutôt non 

☐    Non 

☐    Sans avis 

 

Commentaire :  ………………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

Mesure 5.  

Êtes-vous d’accord avec la proposition visant à introduire un article relatif aux 

cas de rigueur dans la LAEF ? 

☒    Oui 

☐    Plutôt oui 

☐    Plutôt non 

☐    Non 

☐    Sans avis 

Commentaire :  La CdJ-V soutient l’introduction d’une disposition permettant de prendre en compte de 

manière souple les situations particulières des personnes boursières.  

 

De plus, la CdJ-V salue la proposition du CSP, concernant l’ajout d’une base légale autorisant l’État à 

renoncer au remboursement de prestations indûment perçues lorsque la personne concernée est de 

bonne foi, afin de mieux tenir compte de situations financières précaires. 

 

AXE 2. INTRODUIRE UNE FRANCHISE SUR LE SALAIRE DES BOURSIERS ET SUPPRIMER UNE 

INÉGALITÉ DE TRAITEMENT DANS LA PRISE EN COMPTE DES ACTIVITÉS LUCRATIVES ACCESSOIRES 

ET PRINCIPALES   

Mesure 6. 

Êtes-vous d’accord avec la proposition de mesure visant à harmoniser le 

traitement des situations d’activité lucrative (principale et accessoire) des 

boursiers, et à exonérer un revenu annuel jusqu’à CHF 6'000.- dans le calcul de 

la bourse ?  

☒    Oui 

☐    Plutôt oui 

☐    Plutôt non 

☐    Non 

☐    Sans avis 

Commentaire :   La CdJ-V est pleinement favorable à la mise en place d’un seuil. Toutefois, les membres 

de la Commission estiment que le montant fixé à CHF 6’000.– est insuffisant au regard du coût de la vie 

en Suisse. Ils considèrent par ailleurs qu’un·e étudiant·e exerçant une activité rémunérée contribue 

pleinement à l’économie du pays, ce qui plaide en faveur d’une réévaluation à la hausse de ce seuil. 
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 Département de la santé et de l'action 

sociale (DSAS) 

AXE 3. ADAPTER LE DISPOSITIF À L’ÉVOLUTION DES PARCOURS DE FORMATION ET MÉTIERS    

Mesure 7.  

Êtes-vous d’accord avec la proposition de mesure visant à passer de six à quatre 

le nombre d’années d’exercice d’une activité lucrative nécessaires pour 

l’obtention du statut de boursier indépendant et partiellement indépendant ?   

☒    Oui 

☐    Plutôt oui 

☐    Plutôt non 

☐    Non 

☐    Sans avis 

 

Commentaire :   La Commission se déclare favorable à cette mesure, cette simplification du critère 

d’ancienneté pourrait faciliter l’accès à l’autonomie financière pour de nombreux jeunes et rendre le 

dispositif plus juste et accessible. Cependant, le seuil d’âge limite fixé à 25 ans suscite de vives réserves 

parmi les membres de la Commission, qui le jugent trop élevé et inadapté à certaines réalités sociales. 

En effet, il existe des jeunes de moins de 25 ans qui se trouvent dans l’obligation de devenir 

indépendants avant cet âge, non pas par choix, mais en raison de conflits familiaux ou de situations 

personnelles empêchant toute possibilité de soutien familial. Pour ces jeunes, la contrainte de l’âge 

limite constitue un obstacle important à l’accès à la bourse et peut les placer dans une situation 

financière précaire. La Commission appelle donc à une réévaluation de ce seuil afin qu’il reflète mieux 

la diversité des parcours et des situations des jeunes concernés. 

 

Mesure 8.  

Êtes-vous d’accord avec la proposition de mesure visant à faciliter les 

reconversions professionnelles vers les secteurs d’activité en pénurie de main-

d’œuvre ?    

☒    Oui 

☐    Plutôt oui 

☐    Plutôt non 

☐    Non 

☐    Sans avis 

 

Commentaire :  La CdJ-V accueille favorablement cette proposition et les retombées positives qu’elle 

est susceptible de générer pour l’économie suisse. 
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 Département de la santé et de l'action 

sociale (DSAS) 

Mesure 9.  

Êtes-vous d’accord avec la proposition de mesure visant à élargir le périmètre 

d’octroi des prêts en complément des bourses ?    

 

☒    Oui 

☐    Plutôt oui 

☐    Plutôt non 

☐    Non 

☐    Sans avis 

Commentaire :   La Commission est favorable à cette idée, tout en attirant une attention particulière 

sur la nécessité de définir des critères clairs, en raison du manque de précision des dispositions 

actuelles. Celles-ci comportent en effet un risque réel d’endettement, voire de surendettement, pour 

les étudiant·es concerné·es, qu’il convient d’éviter à tout prix. La Commission rappelle par ailleurs que 

débuter une carrière professionnelle avec des dettes constitue un désavantage majeur. Ces 

préoccupations rejoignent les objectifs du programme cantonal de prévention du surendettement, 

auquel la CdJ-V a été associée à plusieurs reprises. 

 

Mesure 10.  

Êtes-vous d’accord avec la proposition de mesure visant à réviser les conditions 

de remboursement des prêts ?  

 

☒    Oui 

☐    Plutôt oui 

☐    Plutôt non 

☐    Non 

☐    Sans avis 

Commentaire :  La Commission salue cette mesure, mais rejoint la position du CSP quant aux réserves 

liées à l’introduction d’une obligation de remboursement d’une mensualité minimale de CHF 100.– 

pour les dettes inférieures à CHF 6’000.–. En effet, une personne présentant une dette qualifiée de « 

petite » peut néanmoins se trouver dans une situation financière très précaire, notamment en raison 

d’un faible revenu, de charges familiales ou de problèmes de santé. 

 

AXE 4. SIMPLIFIER LE TRAITEMENT ADMINISTRATIF DES DEMANDES DE BOURSES 

Mesure 11.  

Êtes-vous d’accord avec la proposition de mesure visant à réviser et avancer le 

délai de dépôt des demandes de bourse ?  

 

☒    Oui 

☐    Plutôt oui 

☐    Plutôt non 

☐    Non 

☐    Sans avis 

Commentaire :   La CdJ-V se montre favorable à cette mesure, qui permettrait d’accélérer le système de 

demande de bourse. Celui-ci est actuellement inefficace, et les délais d’attente sont trop longs, 

mettant ainsi les étudiant·e·s en difficulté. 

 


